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Organe centra l du Parti communiste marxiste-léniniste 

L e s f r o n d e u r s 

«L
A situation politique est 
très préoccupante et très 
grave». C'est du moins 
l'analyse qu'en fait le RPR 
à l'issue de la réunion de 

son instance dirigeante récemment rema­
niée. Chirac ajoute à ce diagnostic sévère 
l'exposé de la politique qu'entend suivre 
son mouvement. » Le conseil politique 
souhaite que la personnalité du RPR 
dans le cadre de la majorité soit plus que 
jamais affirmée, mais il souhaite surtout 
que le RPR se démarque encore plus de 
l'action gouvernementale», c'est dire 
que les chiraquiens ne sont pas près de 
sortir de la contradiction dans laquelle ils 
sont enfermés depuis que leur leader 
a quitté Matignon en 1976. Se démarquer 
de l'action gouvernementale en restant 
dans le cadre de la majorité : une équa­
tion politique difficilement solubie et qui 
est en définitive celle de l'impuissance. 

Jusqu'à cet automne, toute l'originali­
té du RPR .s'est réduite à la manifestation 
de son incohérence ; d 'un côté les dis­
cours enflammés d'un chef qui n'avait 
pas de moi assez dur pour stigmatiser la 
politique gouvernementale, de l'autre 
un groupe parlementaue qui dans la tra­
dition des godillots qui lui colle à la peau 
jouait le rolc d'un soutien inconditionnel 
de ce même gouvernement. 

A ce compte, la crédibilité du parti 
gaulliste ne pouvait que se dissoudre et 
du même coup l'avenir politique de son 
chef se réduisait comme une peau de 
chagrin. C'est dans ces conditions que vit 
le jour à l'occasion de la rentrée 1979. 
un cours nouveau de la politique chira-
quienne. La recette ? Moins d'enilure 
dans la phrase et plus de « propositions 
constructives • permettant d ' « infléchir * 
la gestion giscardienne. 

C'est l'examen du budget de l'ftat 
par le Parlement que le RPR a choisi 
LU m un.- premier champ d'expérimenta­
tion de sa nouvelle tactique. 

Pas question pour Chirac de mettre en 
cause sur le fond la politique de chômage 
et d'austérité dont le budget n'est que 
l'expression chiffrée. I l s'agit seulement 
de se démarquer. ïout va donc tourner 
autour de deux milliards que le RPR 
demande au gouvernement de retrancher 
aux frais de fonctionnement de l'Etat 
pour les verser au chapitre « soutien à 
l'investissement ». Deux petits milliards 
sur un budget qui en totalise un peu plus 
de 525... 

Lors du vote en première lecture, 
l'article des recettes budgétaires fut donc 
répété. Le PC et le PS volèrent contre, 
l 'UDF approuva et les chiraquieus fi­
rent acte d'abstention puisque le gou­
vernement refusait de se faire « inflé­
chir a de deux milliards. 

L'escarmouche fit impression puis­
que c'était la première fois dans le?> an­
nales de la 5e République que le gouver­
nement n'obtenait pas le soutien automa­
tique de sa majorité dans le vote de la loi 
de finances. Pas gt.ié plus que ça, le gou­
vernement fit discuter la deuxième par-
lie du budget concernant les dépenses 
comme *i de rien n'était. 

Et à la fin de cette semaine au terme 
du débat budgétaire les députés doivent 
à nouveau se prononcer sur le chapitre 
des recettes Tout laisse prévoir que l'es­
carmouche se terminera grâce aux arti­
fices de procédure par une adoption de 
fait du budget, te gouvernement enga­
geant par exemple sa responsabilité sur 
ce texte et te RPR refusant de voter la 
censure. 

Quoi qu'i l en soit, le RPR n'a pas 
fini de démarquer et d'infléchir. La can­
didature de son chef aux présiden 
tîelles es! à ce prix. Et comme cette 
opposition qui n'est rien de plus ni de 
mieux qu'une fronde ne saurait s'.alfir 
mer seulement par des controverses 
parlementaires s'achevant en cul de 
sac, elle se nourrira égalemeni de son 
lot d'intrigues ei de rumeurs doni 
l'affaire Boulin et celle des diamants 
pourraient n'être que les hors-d'œuvres. 

Pierre AtARCf'A V 

P L A N DU GRAND SUD-OUEST 

Rien de bon 
à attendre ! 

L e s 1 5 , 16 e t 17 novembre , G i s c a r d se r e n d d a n s le Sud -Oues t . 
I l f e ra élat de son p lan e t des promesses hab i tue l l es . L a p o p u l a t i o n n ' a r i e n de bon à en a t t endre . 

Relies promesses et répression. 

M O Y E N - O R I E N T 

«Nous voulons la paix, 
mais pas n'importe quelle paix» 

Conférence de presse d'Ibrahim Souss, représentant de l'OLP en France 

A U cours d'une con­
férence de presse te­
nue le lundi 12 no­
vembre, le représen­
tant en France de 

l 'OLP , Ibrahim Souss, a souli­
gné combien la situation dans 
les territoires occupés est 
préoccupante après l'arresta­
tion du maire de Naplouse 
qui n'est qu'une étape vers 
son expulsion de Cisjordanie. 
« Ce n'est pas la première fois 
qu 'Israël se livre à ces actes de 
terrorisme, la résistance pales­
tinienne va acquérir une nou­
velle dimension dans les terri­
toires occupés et ne laissera 
pas passer cet acte impuné­
ment » . a-t-il affirmé. 

L ' O L P pense, a-t-il souligné, 
que cette expulsion n'est que la 
première d'une série. Les négo­
ciations sur la soi-disant auto­
nomie qui font suite aux 
accords de Camp David sonl 
dans l'impasse, car * aucun Pa­
lestinien ne veut participer ni 
aux négociations ni aux élec­

tions prévues pour le prin­
temps prochain w. 

Si aucun citoyen palestinien 
n'accepte de se présenter à ces 
élections, si même aucun n'ac­
cepte de voler, ce sera la fail­
lite complète de la politique 
de soi-disant autonomie pales­
tinienne. Dans ces conditions, 
les maires élus qui ont la con­
fiance de la population pales­
tinienne deviennent gênants et 
il faut les expulser. 

A la fin de son interven­
tion, Ibrahim Souss a remar­
qué : « On parle beaucoup en 
ce moment des droits de 
l'homme, le plus élémentaire 
de ces droits, c'est de ne pas 
chasser que/qu'un de sa patrie. 
Mous voulons alerter l'opinion 
publique sur celle violation 
la plus élémentaire des droits 
de l'homme. Au/ourd'hui, ils 
sont violés par l'expulsion du 
maire de .\aplouse, demain ils 
le seront par d'autres expul­
sions ». 

Kn réponse à une question 

mettant indirectement en cause 
les méthodes de lutte de la ré­
sistance palestinienne, Ibrahim 
Souss déclara : « Notre peuple 
se défend {...f S'il y a tuerie 
et massacre, c'est bien du côté 
israélien t...). Nous voulons la 
paix mais pas n'importe quelle 
paix, une paix qui nous garan­
tisse nos droits. Si nous ne 
l'avons pas. nous commuerons 
à nous défendre. » 

A propos de la crise éner­
gétique, Ibrahim Soussdit aus­
si que si l'Occident souhaitait 
ne pas avoir de problème, 
il lui faudrait contribuer acti­
vement à la solution du pro­
blème palestinien. Il précisa 
que les Arabes ne tenaient 
pas à utiliser l'arme du pé­
trole sans discernement et que 
les pays qui agissent de fa­
çon positive seront épargnes. 

Enf in , interrogé sur l'éven­
tualité d'une prochaine visite 
de Yasser Arafat à Paris, i l 
déclara que cette visite était 
souhaitée par les deux parties 

et que le choix du moment 
où elle devait se faire était 
une question d'opportunité po­
litique tant pour la France 
que pour l 'OLP : « Nous vou­
lons que la visite de Yasser 
Arafat à Paris soit une visite 
importante», riéclara-l-il et 
il devait conclure sa conféren­
ce de presse en soulignant : 
• Les relations entre nous et 
la France sont bonnes, elles 
sont même très bonnes ». Cela 
signifie-t-il que Paris va enfin 
se décider à reconnaître offi­
ciellement l ' O L P ? 

Propos recueillis par 
Henri HLRIHAULT 

D E R N I E R E M I N U T E : 
In t e rven t i on policière à 
l 'A l s thom-St -Ouen . 
V o i r en page 8 
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Les suites de la décision 
américaine de boycotter 

le pétrole iranien 

L a décision de C a r t e r d'arrêter les i m p o r t a t i o n s 
de pétrole i r an i en à pa r t i r d u 13 n o v e m b r e a été 
v i v emen t ressent ie en I r a n , où le m i n i s t r e i r an i en 
des a f f a i r e s étrangères l ' a qualifiée de « déclaration 
de guerre économique ». E n annonçant c e t t e mesu­
re de rétorsion avant que les autorités i r an i ennes 
décrètent o f f i c i e l l ement l'arrêt des e x p o r t a t i o n s 
pétrolières à des t i na t i on des E t a t s - U n i s , C a r t e r a 
s u r t o u t marqué u n po in t vis-à-vis de ce r ta ines f rac ­
t i o n s de l ' op in i on p u b l i q u e américaine, q u i l u i ré­
c l ama i en t « l a fermeté » . D u côté i r an i en c o m m e 
d u côté américain o n m i n i m i s e les conséquences 
financières d ' u n e tel le mesur e su r les économies 
d e c h a q u e p a y s . C e p e n d a n t , Téhéran s'apprêterait 
à répliquer e n d e m a n d a n t a u x p a y s arabes p r oduc ­
teur de pétrole de décréter u n embargo général su r 
les l i v ra i sons de pétrole, a u c a s où l es p a y s euro ­
péens céderaient a u x press ions américaines et 
décideraient des mesures analogues . 

s 
5 o 
a. 
u-

I L semble probable 
qu'en annonçant l'ar-
rêi des importations 
de pétrole iranien, 

, Carter ait voulu pren­
dre de court les autorités 
iraniennes qui avaient l 'in­
tention de couper le robinet 
à destination des Etals-Unis. 

Q U E L L E S 
C O N S E Q U E N C E S 
P O U R L ' I R A N 

Selon Bani Sadr. le nou­
veau responsable de la di­
plomatie iranienne, l ' Iran 
avait déjà diminué sa pro­
duction pétrolière en vue 
de cesser ses exportations 
en direction des USA. Quoi 
qu'i l en soit, il convient 
d'examiner les conséquences 
immédiates de cette mesure 
sur les économies respecti­
ves de chacun des deux 
pays, du moins pour le 
moment selon ce qu'en di­
sent leurs responsables. 

D'après le ministre ira­
nien du pétrole, l'arrêt de 
l'achat de pétrole par les 
Etats-Unis n'aura pas de 
conséquence importante 
sur l'économie iranienne ; 
« Nous avons beaucoup de 
clients. Mous pouvons ven­
dre notre pétrole sans pro­
blème. Nous en vendrons 
une partie à prix normal 
et une partie au prix spot 
(prix élevé fixé sur le mar­
ché de Rotterdam) ». 

Par ailleurs, les respon­
sables iraniens mettent en 
avant le fait que, dans l'im­
médiat , l ' Iran ne sera pas gê­
né sur le plan financier. 

L ' I ran qui a diminué sa 
production de moitié depuis 
la chute du Shah a vu ce­
pendant la rente pétrolière 
augmenter depuis cette date 
en raison de l'augmentation 
des prix. D'autre part, l 'Iran 
dispose de réserves monétai­
res importantes qui n'ont 
pas été réinvesties dans l'é­
conomie de nombreuses en­
treprises n'ayant pas encore 
redémarré et le program­
me d'urbanisation qui ab­
sorbait une quantité impor­
tante des revenus pétroliers 
est interrompu depuis 
plusieurs mois. L'incapaci­
té jusqu'ici du régime à 
définir une nouvelle politi­
que économique qui a. des 
conséquences graves pour 
l'emploi, rend inutilisée une 

masse monétaire importan­
te. Celle-ci, selon Bani Sadr, 
est telle qu'elle permettrait 
à l 'Iran « de se passer des 
revenus pétroliers pour au 
moins un an». 

R E P E R C U S S I O N S 
A U X E T A T S - U N I S 

Si les exportation de pé­
trole à destination des USA 
représentent 20 % des 
exportations pétrolières to­
tales de l ' I ran, en revanche 
elles ne représentent que 
4% de la consommation 
américaine. I,es Etats-Unis 
espèrent s'en sortir en 
jouant sur le marché inter­
national par le biais des 
compagnies et en puisant 
sur leurs réserves de pé­
trole qui atteignent un haut 
niveau. Pour Carter, les 
700 000 barils de pétrole 
en moins par jour, sont l'oc­
casion de relancer sa campa­
gne en faveur des économies 
d'énergie. Si on peut relati­
vement mesurer le» consé­
quences économiques de 
la décision américaine, en 
revanche, les conséquences 

politiques d'une telle déci­
sion sont difficilement cal­
culables. La réaction améri­
caine pourrai) élargir le 
champ de la crise entre les 
Etats-Unis et l ' Iran à une 
crise internationale. 

Les responsables iraniens 
ont répondu très vivement à 
la mesure de rétorsion orise 
par les américains : « C'est 
une déclaration de guerre 
économique.' S'ils ta 
veulent et bien ils l'auront I 
Nous en profiterons pour ré­
gler des comptes avec l'im­
périalisme américain», a 
notamment déclaré Bani 
Sadr. 

Les intentions de Carter 
d'associer les pays euro­
péens à un boycott de 
l ' Iran, inquiètent le gou­
vernement iranien qui in­
voque dans ce cas la posai 
bilité de faire appel aux 
pays arabes producteurs de 
pétrole en leur demandant 
K d'imposer un embargo 
génère! sur les livraisons de 
pétrole». 

Commentant l'évolution 
de la crise, Bani Sadr a 
souligne : « Rien qu 'une 
intervention militaire améri­
caine me paraisse encore 
peu probable, je ne peux 
rien exclure désormais. Les 
A méricains sont capables 
de susciter directement ou 
indirectement une agression 
contre la République isla­
mique /.../. Mais, ils se 
trompent lourdement dans 
leurs calculs. Il y a belle 
lurette que l'Iran, le monde 
entier ne vivent plus à l'ère 
de Mossadegh » (qui fut 
victime du blocus imposé 
par les grandes puissances 
impérialistes, au début des 
années 1950). 

A noter que la crise en-
tie Washington et Téhéran 
doit être au centre des dé­
bats d'une prochaine réu­
nion du Conseil de sécuri­
té à l 'ONU. 

Frank ROUSSEL 

A P R O P O S D ' U N E P R O P O S I T I O N D E L A F T M - C G T 

Comment aider 
le peuple 

cambodgien ? 

A U congrès de l a 
Fédération des 
travailleurs des 
métaux C G T , le 
responsable des 

questions internationales a 
déclaré à propos du Cam­
bodge : « Nous nous féli­
citons des résultats de la 
récente conférence interna­
tionale de New-York où 
57 États ont décidé une 
aide concrète. Mais cette 
solidarité humanitaire doit 
s'intensifier. C'est dans ce 
sens que notre Fédératit-n 
a décidé d'effectuer un pre­
mier versement de 5 000 F 
par l'intermédiaire du Se­
cours populaire. C'est aussi 
pourquoi nous appelons 
toutes nos organistétions à 
contribuer de toutes leurs 
forces à l'effort de solida­
rité qui se manifeste dans 
notre pays en organisant 
dans les entreprises la col­
lecte des travailleurs. » 

Que la C G T décide une 
action de solidarité con­
crète en faveur du peuple 
cambodgien, que des col­
lectes soient organisées dans 
les entreprises, il n'y a rien à 
redire, au contraire. Nous-
mêmes, à plusieurs reprises, 
avons lancé des appels à 
tous nos amis, et en parti­
culier aux syndicalistes, 
pour que le courant de 
sympathie à l'égard du 
peuple cambodgien se trans­
forme en actes concrets 
de solidarité pour sauver 
ce peuple. 

T O U T E S L E S 
R E S P O N S A B I L I T E S 

Mais s'agit-il bien de ce­
la pour le responsable des 
questions internationales de 
la F T M , qui avait commencé 
son appel en ces termes : 

i Les forces réactionnai­
res... utilisent les situations 
dramatiques des populations 
du Sud-Est asiatique pour 
s'attaquer au peuple vietna­
mien qui, a\'ec courage, re­
construit l'économie de son 
pays... Fîtes tentent défaire 

peur, de tromper pour 
mieux cacher leurs respon­
sabilités... Nous n'avons pas 
de leçon de solidarité à re­
cevoir de ceux qui parta­
gent la responsabilité de la 
situation de famine et de 
misère du peuple cambod­
gien. » 

Nous sommes d'accord, 
nous aussi, pour qu'on n'es­
quive pas la question des 
responsabilités. Il est tout 
à fait évident que l'impéria­
lisme américain et le colo­
nialisme français, que nous 
avons combattus sans relâ­
che pendant la guerre d'In­
dochine, ont une lourde 
dette de sang à l'égard des 
peuples vietnamien, cam­
bodgien et lao. Ceci dit, 
depuis un an bientôt, le 
gouvernement vietnamien a 
lancé ses forces armées dans 
l'invasion et l'occupation du 
Cambodge, i l occupe aussi 
militairement le petit Laos 
voisin : n'a-t-il donc pas à 
assumer, lui aussi, une lour­
de part de responsabilité 
dans le drame actuel de 
ces peuples '! E l faut-il ajou­
ter, pour qu'i l n'y ait au­
cune confusion, que nous 
ne faisons pas l'amalgame 
entre le peuple vietnamien 
qui n'aspire qu'à la paix et 
au bien-être et le gouver­
nement vietnamien qui se 
lance dans des guerres de 
conquête, aux conséquences 
aussi terribles pour le peu­
ple vietnamien que pour les 
autres peuples de la ré­
gion ? 

P A R Q U I P A S S E R ? 

Une fois posée la ques­
tion des responsabilités, in­
tervient alors la question 
des aides, de leur contrôle 
et des organismes par les­
quels elles passent. A ce 
propos, le représentant de 
la F T M parie d'un « verse­
ment de 5 000 F par l'in­
termédiaire du Secours po­
pulaire ». Mais quand on 
sait que sœur Van Der 
Meersch, membre du Se-

; ; 
11'. 

Bani Sadr, ministre iranien des affaires étrangères. 1 \ • 

cours populaire, s'est « éle­
vée contre tes "garanties " 
demandées par la Croix-
Rouge internationale et les 
pays occidentaux quanta la 
destination réelle ^des aides 
adressées au Cambod­
ge» (l'Humanité du 11 sep­
tembre), quand on sait que 
le gouvernement vietnamien 
et les autorités de Phnom 
Penh refusent qu' i l y ait un 
contrôle international sur la 
distribution des aides, n'est-
on pas en droit de se deman­
der si les aides des syndica­
listes de l a F T M , qui transi­
teront par le Secours popu­
laire, iront effectivement au 
peuple cambodgien ? 

Nous sommes pour un 
soutien sans réserve au peu­
ple cambodgien. Mais nous 
ne pouvons accepter que 
cette aide soit accaparée 
par le gouvernement et les 
forces années du Vietnam 

!
in occupent le Cambodge 
epuis plus de dix mois. 

Q U E L Q U E S 
P R O P O S I T I O N S 
D ' A I D E 

Des organismes français 
ou internationaux, comme 
« Médecins sans frontières », 
/'UNICEF (dépendant de 
l 'ONU), la Croix-Rouge in­
ternationale... travaillent ac­
tuellement dans les camps 
de réfugiés cambodgiens à 
la frontière thaïlandaise. I l 
existe aussi la roix-Rouge 
du Kampuchea démocrati­
que, siégeant dans les ma­
quis, qui porte secours au 
peuple cambodgien. Dans la 
mesure où ces organismes 
sont sur le terrain, au mi­
lieu des populations cam­
bodgiennes, la garantie que 
les aides aillent à leurs 
véritables destinataires est 
sérieuse. 

Quant aux aides qui arri­
vent par Phnom Penh ou 
Kompong Som ( P U N I C E F 
et la Croix-Rouge travaillent 
également avec les autori­
tes de Phnom Penh), tout 
syndicaliste soucieux d'ai­
der le peuple cambodgien 
ne devrait-il pas demander 
que l 'ONU en assure le 
contrôle et l a distribution 
finale ? 

L A S O L U T I O N 
F O N D A M E N T A L E 

Hier, l'opinion démocra­
tique française réclamait à 
juste titre le droit à l ' in­
dépendance pour les peu­
ples vietnamien, cambod­
gien et lao et le retrait des 
troupes américaines. Au­
jourd'hui, pourquoi le Cam­
bodge n'aurait-il pas lui 
aussi ce droit ? 

L a solution fondamenta­
le des malheurs du peuple 
cambodgien ne passc-t-ello 
pas par la garantie de ce 
droit, donc par le retrait 
définitif des troupes viet­
namiennes du Cambodge et 
par l'organisation d'élec­
tions libres, à bulletins 
secrets, sous contrôle de 
l 'ONU, pour que le peuple 
cambodgien choisisse le 
gouvernement de son 
choix ? 1 ' » 

i il 11 1 t î $ 1 11 | I . ! 
ir:«i r i t ra » f i a I U J J i 

Claude LIRIA 
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L E P L A N G R A N D S U D - O U E S T 

DECLARATION DU 
COMITE CENTRAL DU PCML 

Giscard se rend dans la région Midi-Pyrénées les 
15, 16 et 17 novembre, notamment pour présenter le 
plan décennal, dit du Grand Sud-Ouest, prévu soi-
disant pour protéger les intérêts des travailleurs de la 
région dans le cadre de l'élargissement de la Com­
munauté européenne. 

L e plan d'aménagement du Grand Sud-Ouest 
concerne les régions Aquitaine, Midi-Pyrénées et 
Languedoc-Roussi II on qui représentent 21 % du 
territoire national (114 000 km2| et 12,5 % de ta 
population globale du pays (estimations I N S E E au 
1er janvier 1979), soit 6 663 000 habitants. 

L a population active occupée y représente 11,4 % 
de celle de l'ensemble de la France et se répartit 
comme suit (chiffres de 1975) : 
Agriculture: 1 7 , 6 % contre 1 0 , 1 % pour l'ensemble 
do la France. 
Industrie : 20 ,8% contre 29,4 % pour l'ensemble de 
la France. 
Bâtiment T P : 1 0 , 2 % contre 9 , 1 % pour l'ensemble 
de la France. 
Tert ia i re : 5 1 , 4 % idem 5 1 , 4 % pour l'ensemble de 
la France. 

L a population disponible à la recherche d'un 
emploi y est officiellement de 190 500 personnes, 
soit 14 % du total des chômeurs officiels de notre 
pays. Le taux de chômage pour les trois régions 
par rapport à la population active de chaque ré­
gion se répartit comme suit : 

Aquitaine : 7 ,8% 
Midi-Pyrénées ; 6,6 % 
Langue doc-R ou ssil Ion : 8,8 %. 
Les exploitations agricoles représentaient en 1975 
% de l'emploi agricole total du pays. L'emploi 

de 1975 à 1979. 
s travaux publics 
1979, malgré une 

20 
industriel a diminué de 7 000 
L'emploi dans le bâtiment et 
a diminué de 2 400 de 1975 
hausse de 1 800 en Aquitaine. 

L'emploi dans le tertiaire v était en 1975 de 
1 232 400. 

Ce Grand Sud-Ouest est donc caractérisé par 
une faible densité de population, une agriculture 
relativement importante par rapport à la moyenne 
nationale, une industrie fragile et en perle de vitesse. 

Face à cela, quelles sont les grandes orientations 
du « plan décennal pour le Grand Sud Ouest « lan­
cé par Giscard en personne, lors de ses venues suc­
cessives en Aquitaine en octobre, en Midi-Pyrénées 
ce mois-ci, et plus tard en Languedoc-Roussillon. 

Ce plan est présenté comme un plan de dévelop­
pement économique. E n fait, on peut le résumer 
en trois points : 

— Pas d'industrialisation importante à attendre. 
— Liquidation accélérée de la petite paysannerie. 
— Développement des opérations immobilières 

à caractère touristique. 
Les prévisions pour 10 ans envisagent (d'après le 

compte-rendu de la réunion qui s'est tenue à l 'Ely­
sée le 10 juil let 1979. réunion à laquelle partici­
paient les présidents des assemblée régionales et le 

délégué du gouvernement à l'aménagement du ter­
ritoire) : 

— 4 extensions et une création d'usine à Bor­
deaux devant entraîner 750 emplois. 

— L a création de Bahlsen à Nimes (300 emplois). 
— L'extension de la sous-traitance à Montpellier 

(200 emplois). 
— L'extension de Matra et la création de Kenix à 

Toulouse (650 emplois). 
-* Une estimation sur la reconversion du Bassin 

de Lacq indique la création de 1 000 emplois. 
Mais si on se réfère à l'expérience de la recon­
version du Bassin minier d'Alès, c'est aléatoire. 
Dans le meilleur des cas, cela fait 2 900 emplois 
prévus sur 10 ans. 

Alors que l 'on est déjà à 9 000 emplois en moins 
sans compter le bâtiment, on estime que sur le Gard 
et l'Hérault, par exemple, d'ici deux ans, i l y aura à 
peu près 2 000 emplois supprimés dans l'industrie 
(AOIP , Vallourec, Eurocéral, la centrale thermique 
près d'Alès). 

Les autres propositions concernent l'améliora­
tion de la gestion des PME, leur compétitivité sur le 
plan international, ce qui se traduit en général par 
ce que les patrons appellent des «dégraissages». 

Le développement industriel de la région prévu 
par Giscard est donc un développement du chômage ; 
il s'inscrit dans un plan général de réorganisation du 
capitalisme au niveau européen. 

Le plan décennal est clair : les grands monopoles 
veulent liquider à grande vitesse la petite paysannerie, 
ce qu'ils ont déjà commencé depuis des années. L a 
loi d'orientation agricole va en ce sens : projets 
d'irrigation et de construction de barrages dans la 
vallée de l'Hérault, pression du Crédit agricole, plus 
grande domination des trusls agro-alimentaires, ren­
tabilisation de branches entières de produits agrico­
les (légumes, fruits, ovins et bovins, maïs, viticul­
ture...) avec l'entrée de l'Espagne dans le Marché 
commun. 

Des zones rurales importantes deviennent de 
véritables déserts où le nombre d'habitants est in* 
férieur à 10 au km2. 

De même, la construction de centrales nucléaires 
à Braud et Saint-Louis, à Golfech, et les projets 
dans les Landes et dans l 'Aude, malgré l'avis contrai­
re des populations concernées, va à rencontre des 
intérêts des travailleurs des villes et des campagnes. 

En f in , les promoteurs bradent la côte aquitaine 
et la côte languedocienne, les Pyrénées, aux 
et la côte languedocienne, les Pyrénées, aux requins 
de la finance et aux intérêts étrangers. 

L'exigence populaire de « Vivre et travailler au 
pays » est donc tout à fait juste. Ainsi que la volonté 
des Basques à vivre sur leur terre. 

Le Comité central du PCML affirme donc son op­
position la plus résolue au « Plan Grand Sud-Ouest » 
de Giscard et appelle les travailleurs à se mobiliser 
dans l'unité contre les licenciements, les bas salai­
res et l'expropriation des petits paysans. 

T O U L O U S E : C O M M U N I Q U E 
D E L A S E C T I O N D U P C M L 

Appel à 
la mobilisation 
lors de la venue 

de Giscard 

L A section de Tou­
louse du Parti com­
muniste marxiste-
léniniste, en com­
mun avec le Parti 

communiste révolutionnaire 
marxiste-léniniste, appelle 
tous les travailleurs à se mo­
biliser, à faire grève et à 
manifester le 16 novembre 
pour la venue de Giscard, 
en même temps que les 
unions départementales 
C G T , C F D T , F E N , et les 
autres partis politiques. 11 
faut réaliser la plus large 
unité et agir contre les me­
sures antipopulaires, con­
tre les plans de répression 
sociale et de misère voulus 
par les monopoles capitalis­
tes et dont Giscard porte 
la responsabilité : 

— Nombre croissant de 
chômeurs, plus 10 % ; 

— Restructuration des 
industries avec son cortège 
de licenciements : Carcol 
500 employés ; 

— Les salaires les plus 
bas du pays, déqualification, 
sous-traitance, intérim, com­
me dans l'aéronautique, l'é­
lectronique... ; 

— Exode des paysans 
pauvres ruinés par le déve­
loppement des trusts agro-
alimentaires, exode des jeu­
nes vers la capitale... ; 

— Lois racistes ravalant 
les travailleurs immigrés au 
rang de parias ; 

— Discrimination à l'é­
gard des femmes dans leur 
libre choix à l'égard de la 
maternité, dans la qualifi­
cation professionnelle, dans 
les salaires... ; 

— Application par ta for­
ce du programme nucléaire 
à Golfech. 

Le plan du grand Sud-
Ouest proposé par Giscard 
n'apporte aucune perspec­
tive de changement pour les 
travailleurs : pas de projet 
pour l'aéronautique avant 
1983, nouvelle loi cadre 
accentuant la ruine et 
l'exode des petits paysans, 
entrée de l'Espagne dans la 
C E E renforçant la concen­

tration et le redéploiement 
des trusls industriels et agro­
alimentaires. I l ne peut y 
avoir de réel changement 
sans un changement de ré­
gime ! Les mesures brutales 
du gouvernement et du pa­
tronat contre les travail­
leurs, les scandales écla­
boussant les hommes du 
pouvoir révèlent la vérita­
ble nature de ce régime : 
fondée sur l'exploitation 
de la classe ouvrière, de tous 
les travail leurs; des pays 
du tiers monde^au service 
d'une poignée de profiteurs 
qui dirigent les affaires du 
pays pour s'enrichir tou­
jours plus. 

I l ne peut y avoir de vé­
ritables changements que 
par des changements ré­
volutionnai tes, détruisant 
ce régime capitaliste et ins-
turant celui des travailleurs, 
expropriant les capitalistes 
et mettant au service de la 
collectivité, du peuple, les 
moyens de production et de 
décision. 

Actuellement les partis 
de gauche montrent leur 
incapacité fondamentale à 
ouvrir de telles perspectives 
en étalant leur division et 
leur rivalité pour la ges­
tion du capitalisme. 

Aujourd'hui, même mo­
destement, le PCML et le 
PCRml montrent la voie de 
l'unité révolutionnaire en 
unissant leurs forces en un 
seul Parti communiste mar­
xiste-léniniste après le pro­
cessus d'unification sur un 
programme, une stratégie, 
une tactique communes 
ayant pour objectif claire-
ment affirmé le renverse­
ment révolutionnaire de la 
bourgeoisie et l'instauration 
du socialisme. 

Manifestons le 16 novem­
bre pour la satisfaction des 
revendications pour le droit 
de Vivre et travailler au 
pays, pour des changements 
révolutionnaires de régime 
et de société. 

Communiqué du 
10 novembre 1979 

30e C O N G R E S D E S M E T A U X C G T A N A N T E R R E 

Discussions animées 
L E S travaux se pour­

suivent à Nanterre 
au congrès C G T 
métaux. Après 
trois jours de dis­

cussion générale, i l est clair 
que les délégués sont venus 
pour prendre la parole et 
qu'ils la prennent, même 
avec quelques difficultés 
dues, comme l'a fait remar­
quer un délégué, à l'inéga­
lité du temps de parole. E n 
effet, s i ce temps est limité 
à 10 minutes pour les délé­
gués, i l est bien plus long 
pour les intervenants de la 
direction sortante. l t 

L a journée de mardi a 
été marquée le matin par 

un long discours de Kra-
sucki , relançant l'appel à 
suivre les orientations du 
40e congrès confédéral. 

L'apres-midi, la séance 
s'est ouverte par une longue 
intervention, très applaudie, 
d'une déléguée de la C G E -
Alsthom-Palaiseau sur les 
femmes, dans le syndicat. 
Regrettant le peu de place 
laissée dans les textes pré­
paratoires à la question des 
femmes qui est présentée 
sur le même plan qu'une 
* catégorie socio-profession­
nelle » , elle a ajouté ; •< L e 

3 •I0èièàngris au féminin, ça 
existe déjà dans les entre­
prises et les femmes sont à 

l'avant-garde pour combat-
ire l'élitisme, ce qui n'est 
pas toujours le cas à l'heu­
re actuelle », et plus loin : 
•• Les femmes, parce qu 'el­
les ont intérêt à un travail 
plus collectif et plus démo­
cratique, ont beaucoup à 
apportera la CGT». 

El le a terminé son in­
tervention en appelant à 
créer des groupes femmes 
dans les syndicats C G T , et 
aussi a prendre en compte 
l'unité d'action avec des 
groupes femmes qui exis­
tent déjà, dans les entre­
prises. 

L a journée a vu plusieurs 
votes, en particulier sur le 
montant de la cotisation. 

E n effet, pour la première 
fois dans un congrès C G T , 
Il y a eu deux votes sur le 
sujet : sur la proposition 
fédérale d'augmenter la co­
tisation à 7,25 F , le con­
grès ne s'est prononcé qu'à 
une très faible majorité 
( 5 3 % des exprimés et à 
peine 4 8 % des votants), et 
le bureau du congrès a de­
mandé un nouveau vote, 
sur une nouvelle proposition 
à 6,85 F. Ce deuxième vote 
a été largement majoritaire. 

L a discussion sur la mo­
dification des statuts et le 
renouvellement de la di­
rection fédérale ont fait 
apparaitre aussi que la dé­
mocratie s'installe parfois 
avec fracas, en particulier 
la demande de comptes sur 
le renouvellement de la 
commission executive où 
il y a 42 sortants sur 98. 

' Pour améliorer le fonc­
tionnement, et pour des rai­
sons financières, la nouvelle 
commission executive est, 
réduite à t 6 membres avec 
comme orientation dans le 
choix des nouveaux la pro-

motion des femmes (14 ) , J 
des OS et des militants E 
travaillant dans les entre- > 
prises ; enfin aussi, d'élargir § 
les courants de pensée. Mais m 
le congrès lui-même montre ~ 
bien que c'en est fini de la " f 
C G T monolithique. « C'est g 
une fronde » s'exclamait, ra- | 
vi, le journaliste de Lorrai- ui 
ne Cœur d'acier, présent J J 
dans la salle. ^ 

ce 

Lundi 12 novembre, le h 
congrès avait voté une mo- Z 
tion de soutien à l'Alsthom 

! et fait une collecte qu i ' a -
rappor&e 1 9 108 F< >(Vo 
page H). : n 9 J : t : r ( 
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L A L O I D ' O R I E N T A T I O N A G R I C O L E 

Une loi pour l'agriculture 
de conquête 

Maintenant o n le sai t l a lo i d ' o r i e n t a t i o n passera 
à l ' Avsemb lee na t i ona l e le S décembre 1 9 7 9 , L e 
c o n s e i l des m i n i s t r e s e n a adopté les g randes l ignes 
le 2 m a i 1 9 7 9 . P o u r q u o i ce t te lo i d ' o r i en t a t i on ? 
Oui - prévoit-elle ? A u t a n t d e ques t i ons a u x q u e l l e s 
n o u s ne répondons pas entièrement a u j o u r d ' h u i 
ma i s que nous c o m m e n c e r o n s à poser. 

K qu'i l faut savoir 
c'est qu'i l s'agit de 

• la deuxième loi 
_y d'orientation de-

puU 1960. La pre 
m 1ère date de 1962 : elle a 
été Iceuvre d'Edgard Pisani, 
alors ministre de I agricultu­
re. Ce monsieur est aujour­
d'hui membre du Pani 
socialiste. 

Cette première loi d'o 
rientation a hissé la France 
au troisième rang des 
exportateurs mondiaux des 
produit agricoles. Mais pour 
en arriver là, il a fallu passer 
sur le corps de deux millions 
de paysuns. 

L E S A X E S D E 
L A L O I 
D O R I L N I A I I O N 

Celte loi est en apparen­
ce anodine. El le comporte 
en fait trois volets : un volet 
foncier, un volet économi­
que, un volet social. Le 
volet social ne sera pas traité 
ici étant donné que nous ne 
savons pas de quoi 11 pré­
tend parler. 

I<e volet économique vise 
a faire de l'agriculture fran­
çaise une agriculture de con­
quête fondée sur les indus­
tries agro alimentaires et cel­
les du commerce. 

I • volet foncier porte 
sur la succession. L'héritier 

Îul reste à la terre béné-
Iclera de l'« attribution 

préférentielle en jouissan­
ce » . Les cohéritiers devront 
lui consentir un bail à long 
terme. 

E n apparence donc, vrai­
ment pas de quoi fouetter 
un chat. Mats ça se com­
plique sérieusement si l'on 
sait lire entre les lignes. 

L I S I I U T S 
D l L A L O I 
D ' O R I E N T A T I O N 

« // noua faut une agri­
culture de conquête à la 
hollandaise » (1 ) . se plait à 
répéter Mehaignerie. C'est 
que l'agriculture doit deve­
nir notre » pétrole vert». 
Giscard n'a-t-U pas parié 
d'un tolde positif de 20 mil­
liards pour ce secteur entre 
les importations et les ex­
portations? Et les capita­
liste! de se lamenter car 
ils n'ont réalisé « que » 5 
milliards d'excédents pour 
les neuf premiers mois de 
cette année. 

« L'agriculture ne doit 
plus se contenter de sa ren­
te de situation - des prix 
garantis, un marché euro­
péen captif - mats produire 
délibérément pour l'expor­
tation vert les pays tiers » 
( 2 ) , dit aussi Mehaignerie 
Donc i l faut rentabiliser. 

Commençons par renta­
biliser le secteur de l'agro-
alimentaire se sont dit les 
capitalmie« et leurs hommes 
du gouvernement. Alors ils 
ont nommé un secrétaire 
d'Etat aux Industries agro-

alimentaires, un nommé Mi­
chel Débat isse, ex-secrétaire 
général de la F N S E A (Fé­
dération nationale des syn­
dicats d'exploitants agrico­
les). Qui mieux que lui 
connaît et les firmes pri­
vées et les firmes coopéra­
tives ? Personne ! Et II est 
bien vu partout. 

Il saura, lui , expliquer 
aux • récalcitrants » tout 
le bien d'une telle restruc­
turation et on espère qu' i l 
pourra désamorcer une 
éventuelle grogne des pay­
sans. 

E n s j i l e Mehaignerie a 
d i t : « L'an dernier, l'Etat 
a bonifié (c'est-à-dire pris 
à son compte une partie 
des intérêts) 5.5 milliard* 
de prêts aux jeunr-s agri 
culteurt : il est aberrant 
qu'un homme auquel la 
collectivité prête ainsi de 
500 000 francs à un mil 
lion A 6 ou 7 % échappe 
aux contraintes de la ges 
liun ». Et il affirme : i plus 
que jamais, s'impose la sé­
lection des meilleurs • un 
agriculteur, désormais, peut 
être amené trois ou quatre 
fois dans sa vie à se recon­
vertir d'une production à 
une autre pour saisir une 
opportunité économique». 
(3>. 

Voilà qui a au moins le 
mérite d'être clair. I * s pe­
tits paysans ou tous ceux 
qui n'auront pas la possi­
bilité d'avoir une gestion, 
un plan de développement : 
dehors ! Et d'ici 1980. les 
experts gouvernementaux 
estiment eux-mêmes qu'un 
agriculteur sut quatre seu­
lement sera en état de four­
nir un plan de développe-
ment. 

Sont-ce ces « meilleurs -
dont parle Mehaignerie ? 

Q U E F A I R E ? 

Devant un tel cynisme, 
on ne peut rien espérer des 
hommes du pouvoir, des 
patrons de l'agriculture. Ic i 
la •<: liberté d'entreprendre * 
et la « liberté du travail » 
sont assimilables à une pro­
vocation. Qu'importent des 
dizaines de milliers de pay­
sans aux Sanders, BSN-
Gênais-Danone, Onicopa 
et autres ! Ce qui compte 
pour eux c'est le fric, tou­
jours le fric, rien que le 
fric. 

Nous donnerons la paro­
le à tous ceux qui refusent 
la loi d'orientation, oui re­
fusent cette société de mi­
sère, qui luttent pour les 
droits au travail à la terre 
et de vivre et travailler au 
pays. 

Tous ensemble, luttons 
contre la loi d'orientation. 

Yves LEPIC 

( I M 2 M J ) loute» ces cita 
nom aoni extraites du A"UtW 
Economiste No 207 du s no 
•embre 1979, u l k l c intitulé : 
- agriculture : le dur métier 
de ministre », page 36 à 41 . 

Une brochure 
toujours d'actualité 

LA NOUVELLE 
L O I - C A P R E 

AGRICOLE 

v i 
Qu'est-ce que c'est ? 
Pa r t i c ommun i s t e marxiste-léniniste 

No t e a u x l ec t eurs et abonnés de L a F a u c i l l e . 
Pour des ra isons d ' o rdre rédactionnel, le 

numéro de L a F a u c i l l e d u 15 novembre n ' a 
p u être confectionné. 

L e p r o c h a i n numéro paraîtra norma le ­
m e n t le 2 9 n o v e m b r e 1 9 7 9 . 

L O I D ' O R I E N T A T I O N A G R I C O L E 

MOTION 
ADOPTEE A LA 

l i e SESSION 
DU COMITE 

CENTRAL DU 
PCML 

L E comité central du PCML. réuni dans sa 
l i e session les 10 et 11 novembre, appel­
le ses militants, en particulier ses militants 
paysans, à participer activement aux luttes 
et oppositions qui vont s'engager sans 

nul doute contre le projet de loi d'orientation agri­
cole. 

Quel objectif s'est assigné le gouvernement 
> . » c i ! •..•!!• dans ce projet? Dans son discours 
de Vaaay. en 1978. Giscard a tracé l a voie qu'en­
tend suivre fondamentalement la bourgeoisie de 
notre pays, il dit ; • L'agnculiure don devenir le 
pétrole vert de la t ronce ». 

En clair, cela signifie que l'agriculture doit s'a­
dapter aux impératifs de l'exportation ; développe­
ment du volume de production et mise sur le marché 
mondial de produit» agricoles à bas prix. 

Ainsi donc vingt ans après une loi d'orientation 
agricole qui a abouti à la disparition de 42,b % 
des agriculteurs, ça ne suffit plus. Pour ces grands 
financiers, i l faut continuer sur celte voie, car ne 
nous v trompons pas, qui dit adaptation de l'agricul­
ture française aux conditions du commerce extérieur, 
dit élimination pure et simple de la petite paysanne­
rie. En effet, les mesures concrètes de cette loi 
prévoient un autofinancement à 50 ' » des fermes 
agricoles dans dix ans. Quelle est la petite exploi-
tauun qui pourra parvenir à cet objectif? Aucune 1 

Cela ne posera en tout ras pas grand'problême aux 
gros agranens dont les céréaliers ont déjà atteint 
une partie des objectifs fixés. 

Cette loi prévoit, dans un premier temps, des 
aides sélectives à u n * partie de la paysannerie, ac­
tuellement en difficulté, elle appelle à un élargis­
sement des plans de développement mais, dans cette 
affaire, la grande majorité des paysans, en particulier 
les moyens, se feront enfermer dans un processus 
d'exploitation du travail sans précédent. Investisse/, 
beaucoup (les banques placeront leurs capitaux) et 
travaille? 15 heures par jour pour un salaire de mi­
sère, voilà une organisation de l'agriculture qui fera 
la plus grande joie des capitalistes. 

Pour les petits paysans qui, pour diverses raisons, 
ne peuvent «'engager dans un plan de développement 
(âge. difficultés de se plier à une getuon complexr), 
on prend des mesures accélérant leur élimination : 
augmentation des cotisations sociales, stagnation et 
baisse des prix, financement à des taux usuriers, etc.). 
Cela révèle bien une offensive d'une violence inouïe 
contre la petite et moyenne paysannerie. Cette offen­
sive rencontrera sûiement une lune résolue des pay­
sans, malgré les difficultés d'organisation et la nomi­
nation de Debatisse comme maitre d œuvre d'une 
telle politique. 

Les luttes à venir de la paysannerie laborieuse 
doivent obtenir le soulien de la classe ouvrière, : le 
Comité central appelle ses militants ouvriers à œu­
vrer concrètement a ce soutien. 

Une semaine de grève 
des transports en commun lyonnais 

A P R E S des grèves 
sporadiques. I l y 
a quelques mois, 
les producteurs-
receveurs de la 

compagnie T C L frappent un 
grand coup. C'est à une ma­
jorité écrasante (69,6 %) 
que la grève a démarré le 
6 novembre, et, menée 
conjointement par la C G T , 
la C F D T , F O et les syndi­
cats autonomes, vient d'être 
reconduite. Jamais on 
n'avait connu un mouve 
ment revendicatif d'une 
(elle ampleur de la part 
des traminots lyonnais 
déterminés à aller Jusqu'au 
bout de leurs revendications 
a savoir : la semaine de 35 
heures, le dimanche payé 
double, les pauses payées 
entre les conduites, amé­

lioration des fréquences sur 
les lignes du réseau pour dé­
velopper la création d'em­
plois nouveaux et d'assurer 
un meilleur service. Côté sa­
laires, qui font à juste ti­
tre l'objet des revendica­
tions des 1 700 conduc­
teurs de la compagnie, la 
direction clame bien fort 
qu'ils sont suffisamment éle­
vés soit 5 000 F en mo 
venue. Clest effectivement 
ce que touche un traminot... 
après 32 ans de service, 
ou bien si l 'on inélut au sa 
lairc net de 3 200 F , qu'i l 
perçoit après huit ans d'an­
cienneté, les primes de di­
manches travaillés et le 13e 
mois. 

Cette intoxication à la­
quelle a recours la direc­
tion auprès de l'opinion pu 

blique nuit à la popularité 
de la grève. Aussi, les tra­
minots ont envoyé une 
lettre au préfet le ren 
dant i seul responsable de 
la poursuite du conflit » 
après les diverses négocia-
lions négatives. Soulignant 
le souci des organisations 
syndicales de laisser les 
traminots décider eux-mê­
mes de l a poursuite de la 
grève. 

Sur le tract de l'inter­
syndicale, distribué avant le 
vole du 12 novembre, voici 
ce qu'on Ut : * L e i organi 
salions syndicales savent 
que les traminots sont capa­
bles de se déterminer eux-
mèmet et que prétendre 
qu'ils suivent aveuglément 
les consignes syndicales sans 
participer à leur élaborajion 

est injurieux à leur égard. 
I...) Ce sont les traminots 
et eux seuls qui décident 
de leur action, bien enten­
du, sous la responsabilité 
des organisations syndicales 
mais sans que celles-ci 
n'exercent à leur encontre 
une quelconque pression ». 

Voilà toujours un argu­
ment de moins pour lu di­
rection. Non, personne n'o­
blige les travailleurs à lut­
ter... sauf l'attitude de la di 
rection et des pouvoirs pu 
blics ! Soutenir les trami 
nots jusqu'à la victoire ! 

Correspondant t. y on te 
après discussion avec un 

délégué syndical CGT 
de TCf,. 
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P L A N D U G R A N D S U D - O U E S T E N M I D I - P Y R E N E E S 

Les travailleurs n'ont rien 
à attendre de ce plan 

A l o r s q u ' i l y a e n Midi-Pyrénées 5 7 0 0 0 chô­
m e u r s , don t 25 0 0 0 pour la H a u t e - G a r o n n e ( e n 
qua t r e ans . 10 0 0 0 chômeurs de p l u s d a n s c e dé­
p a r t e m e n t ) , le p l a n g rand Sud -Oues t ne prévoit en 
( ou t e l p o u r t ou t su r d i x ans q u e la création de 
6 5 0 emp lo i s ' ( M a t r a et Rémix l . O r . l ' e m b a u c h e 
à Kémix est déjà f in i e , sans q u ' e l l e a i l débutée 
à l ' A N P E ( agence na t i ona l e p o u r l ' e m p l o i ) e t 
a van t même que l ' u s ine soit c o n s t r u i t e ! E t i l y 
a u n e s ema ine , l 'us ine de c o n f e c t i o n C a r c e l dépo 
sait son b i l an . . . 5 0 0 l i c enc i emen t s ! 

A v a n t les révélations d u d i s c o u r s G i s c a r d a Ma -
zamet a t t e n d u par tous , l a vérité c o m m e n c e à 
f i l t r e r su r la réalité d u p l a n g rand Sud -Oues t d u 
pouvo i r . D e s sources o f f i c i euses n o u s pe rme t t en t 
de l ' a l l i r m e r : la mon tagne va a c couche r d 'une sou­
r i s . M a i s c e l t e sour i s va peser u n e mon tagne sur les 
épaules des t rava i l l eurs des v i l l e s e l des c h a m p s 
d e la région. 

R E G I O N tradition­
nellement sacrifiée 
et vouée à l'agri­
culture, servant de 
réservoir de main 

d'œuvre, ta région Midi-
Pyrénées vit des jours diffi­
ciles. Déjà éprouvée par 20 
ans de politique verte qui 
ont vu la paysannerie se vi­
der au rythme de 'A % l 'an, 
la crise y a accélérée le 
déperrissement des indus­
tries traditionnelles du texti­
le, de la laine, du cuir, du 
bâtiment, des mines. Sur cet 
arrière-plan de ruine et de 
désertification, seuls les 
groupes monopolistes sont 
maintenus à flot et ont 
étendu leur domination... 

Emergent également du ma­
rasme les sociétés de pointe 
agro-alimenta ires (au pre­
mier rang Doumeng) et 
quelques agrariens aux den.s 
longues eL les quelques 
intérêts monopolistes privés 
(OÛK) et uméricains (Mo­
torola, C i l ) ou d'Etat 
(S.N1AS, APC) poursuivent, 
comme ailleurs, leur redé­
ploiement : rationnalisation, 
licenciements, intérim. 

[/énorme secteur tertiai­
re, 50 % de l'activité con­
naît également les temps de 
la rentabilisation et des 
compressions d'effectifs. 
Tout cela a dessiné les traits 
typiques de la région : chô­
mage, exode, ruine, sous-

développement. Mais au-
delà de cette réalité, aggra-
vée par les plans Barre suc­
cessifs, la région va subir 
bientôt le choc de l'encrée 
de l'Espagne dans le Mar­
ché commun. L'élargisse­
ment de la C E E signifie 
concurrence pour tout un 
secteur agricole — fruits, lé­
gumes, élevage, vin — et in­
dustriel traditionnellement. 

Le pouvoir et les mono-

potes comptent là-dessus 
pour en finir avec l'arriéra­
tion de la région où subsiste 
le double de paysans qu'ail­
leurs, afin de ratkinnaliser 
leur espace national tout en 
voulant profiter de l'occa­
sion pour Lancer des opéra­
tions financières juteuses 
dans l'agro-alimentaire. l'im­
mobilier et le tourisme. 

Mats les notables s'in­
quiètent et le monde 
paysan s'alarme. l * s der­
nières élections européen­
nes l'ont montré, les trois 
prochaines années s'annon-
cent difficiles et décisives. 

S E D U C T I O N E T 
M A R C H A N D A G I S 
P O L I T I Q U E S 

Giscard n'a rien trouvé 
de mieux pour calmer les 
esprits et faire avaler la pi­
lule en douceur, que de lan­
cer son fameux plan grand 
Sud-Ouest avec son super 

G O L F E C H : 
U N E L U T T E D ' I M P O R T A N C E D A N S L A R E G I O N 

• • . 

Le pouvoir veut parla force imposer l'implantation 
de la centrale nucléaire de Golfech. Quinze communes environnantes ont été occu­
pées par les gardes-mobiles. Une preuve que la population de ta région n'a rien à 

attendre des manigances et des belles promesses de Giscard 
) i " 1 1 i t I ~ L • • t'>'TB t l t . V ' i '. '•- î r . ' M J 3 J e t •( ' J ' ? . M . I l ' 
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préfet de région, Tony Ko-
chi. Son but sera de jouer 
un rôle tampon, au moyen 
du saupoudrage de quelques 
crédits, de quelques grands 
travaux assortis de marchan­
dages politiques. Au fond, 
faire passer l'essentiel du 
plan de restructuration capi 
talisle à la campagne et à la 
ville en sauvant les apparen­
ces, en séduisant et en 
gagnant les notables et les 
élus : le fameux » consen­
sus » . I l faut éviter le dictât 
e l la force comme pour la 
centrale atomique de Gol­
fech. 

U N E M A N O E U V R E 
P O L I T I Q U E 

Car (c plan grand Sud-

Le prix du 
«pétrole vert» 

D ANS notre région, le revenu par acti f 
agricole est de 3 0 % inférieur à la mo­
yenne nationale. Au cours des trois der­
nières années, ce sont 3 % des exploi­
tations qui ont disparu chaque année 

(soit 10 000 exploitations). S i , avec la loi-cadre, on 
estime à 450 000 les exploitations qui devront dispa­
raître en douze ans au plan national (soit 40 % des 
agriculteurs), qu'en sera-t-il dans notre région avec en 
plus le plan grand Sud-Ouest ? 

Avec la concurrence des produits de l'Espagne, 
Portugal et Grèce e l , avec cette politique de restruc­
turation capitaliste. Il est sûr que les petits paysans 
de noire région, encore deux fois plus nombreux 
qu'ailleurs, paieront un lourd tribut a l'exploitation 
du « pétrole vert « : ruine et exode *. 

Doumeng sur les rangs 
Pour Doumeng, le plan grand Sud-Ouest ne semble 

pas être le « déclin de l'agriculture «... Dans une inter­
view accordée le 12 novembre au journal La Dépêche 
du midi, le milliardaire du P C F fait un sacré appel 
du pied à Giscard trois jours avant sa visite dans la 
région. Le plan grand Sud-Ouesl veut restructurer 
pour l'exportation des produits agricoles?... J e suis 
votre homme, altirme Doumeng !... 

François Guil laume, président de la F N S E A , ne 
m'appelle-t-il pas • l'homme le plus qualifié pour 
l'exportation » ? Suit la création par Doumeng d'un 
groupement d'intérêts économiques ( G I E ) appelé 
« coopération, exportation services du grand Sud-
Ouest » ; 

Suit une grande démonstration suivant.laquelle le 
'gouvernement doit soutenir les coopératives et donc 
son G l E e l que les aides ne doivent pas aller à des in­
capables ! Voilà une demande à peine camouflée 
de crédit à Giscard pour son vaste emprire coopératif. 
Kicn d'étonnant à cela quand on sait qu'i l avait 
obtenu à l'époque de Pompidou et Giscard, dit-on, 
le monopole de l'import-export avec les pays de 
l 'Est à la condition de passer par la Banque Rot-
schild ! 

Pour un plan 
d'action populaire 

' ' A Toulouse, la capitale régionale où Giscard ne 
fera qu'une visite éclair, l'ensemble de la gauche, 
de l'extrême-gauche e l des syndicats ouvriers (CGT-
C F D T ) et paysans ( F D S E A ) . . . le S N E S , à l'exception 
de la F E N , ont appelé à la grève et à manifester 
contre le président des monopoles et sa sale politique 
antipopulaire. Cette unité d'action, notamment entre 
ouvriers et paysans, sans prédécent depuis bien long­
temps est une très bonne chose, riche de promesses. 
Bien sûr, les élus du PS montrent des signes évidents 
d'une volonté de « collaboration ». Mais ils leur faut 
rendre des comptes aux travailleurs qui les élisent, 
nous ne nous sommes jamais fait d'illusions sur ce 
qu'ils représentent, mais nous ne nous-trompons pas 
de cible. Aujourd'hui, la cible c'est Giscard. Nous ne 
dévierons pas dans l'anti-PS comme le fait le P C F 
dans sa volonté de rééquilibrer la gauche à son pro­
fit. Nous ne participerons pas à ces empoignades, 
règlements de comptes qui n'aboutissent qu'a diviser 
les travailleurs. Pas plus que nous n'entonnerons le 
couplet chauvin anti-espagnol du P C F . Nous ne le 
suivrons pas dans cette voie anti-européenne. Nous ne 
céderons pas non plus à sa vision unilatérale de la 
mort de la région (n'est-ce pas Doumeng?). Mais 
quand le P C F parle de lutte et d'action populaire, 
à condition que ce ne soit pas pour accélérer la cen­
trale de Golfech (!), là nous sommes d'accord. Ce 
que nous proposons c'est de forger et de développer 
l'unité d'action des travailleurs des villes et des cam­
pagnes qu'ils soient au P C F , au PS ou ailleurs, pour 
s'opposer au plan du grand Sud-Ouest de Giscard, 
pour la satisfaction de revendications populaires, 
pour travailler et vivre au pays. Voilà le plan d'action 
que nous devons établir. Pour sa part le PCML y em­
ploiera toutes ses forces. 

Ouest n'est pas seulement 
une vaste operalion de redé­
ploiement capitaliste au 
niveau européen, c'est aussi 
une vaste opération politi­
que. La visite n'est pas seu­
lement une tournée électo­
rale pour les présidentielles 
de 1981. E n proposant son 
plan il s'adresse à la bour­
geoisie traditionnelle de la 
région, à ses notables, à ses 
parvenus touchés par la crise 
et le redéploiement mono­
poliste. 11 lui fait miroiter 
les rêves paneuropéens aux­
quels 11 est sensible, en lui 
promettant de l'aider par 
des crédits, par l'accès à 
l'épargne locale et sa parti­
cipation à des opérations 
juteuses (tourisme, immobi­
lier, irrigation...). 

Giscard fait un appel 
du pied à cette bourgeoisie 
moyenne traditionnellement 
représentée par les radicaux 
(Fabre, Baylet et compa­
gnie) et les élus PS hé­
gémoniques dans la région 
aujourdltui dans l'opposi­
tion. A très long terme, 
Giscard espère bien les rap­
procher et former avec eux 
une nouvelle majorité cen­
triste. Mais i l est un fait que 
le PS local est sensible aux 
sirènes giscardiennes. On 
n'ira pas manger avec le 
président... mais on Ira aux 
scéances de travail. On par­
le le même langage : réadap­
tation, Europe... Mais on se 
montre encore exigeant et 
l'on fait la fine bouche... 
L'avenir nous le dira. Quoi-
qu' i l en soit, une chose est 
sûre de toutes les façons, 
les ouvriers, les petits pay­
sans et les employés n o n t 
rien à attendre de ce plan. 
Ne tombons pas dans les 
illusions de croire que les 
intérêts des notables, des 
Doumeng du coin sonl iden­
tiques aux nô'rcs e l que 
nous tirerons avantage de 
leurs profits. Une chose 
est certaine, le plan grand 
Sud-Ouest se fera sur notre 
dos, une bonne raison pour 
le ; «combattre dès aujour­
d'hui et donner à Giscard 
l'accueil qu'i l mérite. 
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Projet de 
plate-forme pour 

enrichir la résolution du 3e Congrès 
sur la question des femmes 

Récemment , le Comi té Eugène V a r l i n 
t Pa r i s ) d u P C M L a organisé u n débat d a n s 
t o u t e s les c e l l u l e s et une assemblée générale 
de c a m a r a d e s f e m m e s pour le c en t r a l i s e r , d a n s 
le IHII d ' e n r i c h i r la résolution d u 3e congrès 
s u r le t rava i l en d i r e c t i o n des f e m m e s . C e t t e 
résolution, en e f f e t , étail très générale c l n e 
c o m p o r t a i t q u e peu de mo ts d ' o r d r e c o n c r e t s 
pour u n i f i e r la p r a t i q u e de nos c a m a r a d e s s u r 
c e f r o n t . 

L e t e x t e q u e n o u s p u b l i o n s c i -dessous ne 
r emp l a c e évidemment pas l a résolution d u 
3e congrès. I l v ise à l ' e n r i c h i r d a n s le cad r e de 
la t r i b u n e de d i s c u s s i o n préparatoire au 4 e 
congrès. S a n s n u l d o u t e d ' a u t r e s t e x t e su i ­
v r o n t . 

D ANS la société capitaliste, les femmes des 
milieux populaires vivent une double op­
pression ; - dans leur travail où elles sont 
victimes de discriminations importantes 
(sous-qualiflcation, disparités de salaire, 

de formation professionnelle, etc.) et sont les premiè­
res victimes du chômage, 

— Dans leur vie : double journée de travail, domi­
nation de l'homme sur la femme, partie intégrante de 
l'idéologie bourgeoise, nombreuses difficultés pour la 
contraception et l'avortement, viols, vexations et 
humiliations. 

L e Parti communiste marxiste-léniniste, en partici­
pant activement au mouvement des femmes pour leur 
émancipation articule en permanence l'oppression 
spécifique des femmes et l 'exploitation capitaliste, 
désigne la bourgeoisie comme l'ennemi principal à 
combattre, oriente principalement son travail en di­
rection des femmes ouvrières, des immigrées et des 
femmes des couches populaires. 

L'engagement du PCML à la lutte des femmes 
pour leur émancipation nécessite non seulement une 
unité de principe, mais aussi une expression sur les 
différents axes de cette lutte 

I . C O N T R A C E P T I O N E T A V O R T E M E N T 
Le mouvement de lutte des femmes en faveur du 

développement de la contraception part de deux as­
pirations profondes: 

— le droit de choisir d'avoir un enfant quand on le 
désire ; 

— la reconnaissance du droit au plaisir, à la sexua-
lité. 

Tou t en reconnaissant les progrés de la contracep­
tion en France (près de 30'A dos femmes en âge de 
procréer y ont recours) i l faut souligner que ce sont 
surtout les milieux populaires qui la pratiquent le 
moins. 

E n réaffirmant que la vraie solution à laplanifica-
t ion des naissances réside dans le développement de la 
contraception (dont la prise en charge doit aussi se 
faire par les hommes), le PCML doit développer les 
luttes sur les axes suivants : 

— Des m ass-médias, surtout la télévision, par des 
émissions aux heures de grande écoute. 

— Dans les entreprises (par exemple centre d'or-
thogénie). 

— Dans les quartiers. 
— Par l'éducation à l'école. 

21 Pour le développement de la recherche scienti­
fique 

— Amélioration des moyens existants. 
— Recherche de moyens nouveaux l u : le « spray i 

buccal inventé en Suède et efficace à 100 % ) . 
— L a contraception masculine. 

3) Pour une formation réelle /technique et psycho­
logique) du personnel médical : 

Pour avoir la contraception qui convient parfaite­
ment, i l a,ut que le médecin GUI prescrit la pilule pro-

natpréguVfrs et^éfieuX.j ( 

aeni, U a,Ui que le n i cuenn QUI prr»crn la pnuie pro- u « r t i t i u < 

4) Pour la gratuité totale de la contraception : 
Certains moyens contraceptifs ne sont rembourses 

qu'à 70 % et d autres ne le sont pas du tout. 

L'ignorance ou l'échec de la contraception font 
que des centaines de milliers de femmes ont chaque 
année recours a l'avortement, légal ou clandestin. 

La lutte du mouvement des femmes, particulière­
ment depuis 1972, a permis une première victoire : la 
« dépénalisation » de l'avortement. Néanmoins, la loi 
Veil reste un acquis fragile (elle doit être rediscutée à 
l'automne 1979) et est beaucoup trop restrictive. 

Bien que considérant l'avortement comme devant 
être un dernier recours, le PCML est partie intégrante 
de la I N 1 ii- : 

— Pour l'abrogation définitive de la loi de 1920 : 
— Pour 1a lutte contre toutes les restrictions qui 

font qu'aujourd'hui encore des centaines de milliers 
de femmes continuent à avorter clandestinement, en 
dehors des établissements hospitaliers ; 

— Pour l'avortement libre et gratuit ; 
— Pour la suppression de l'autorisation parentale 

pour les mineures ; 
— Pour la suppression des restrictions concernant 

les femmes immigrées et les étrangères ; actuellement, 
elles doivent avoir résidé plus de trois mois en France: 

— Pour la suppression de l'entretien obligatoire 
(qui contribue à infantiliser les femmes). 

— Pour la suppression du délai de réflexion qui 
alourdit la procédure et la rend plus difficile. 

— Pour une meilleure détection de la grotwsse ; 
— Pour que la clause de ennsience du person­

nel médical (médecins et sages-femmes) m i e indi­
viduelle, et n'influ-' en aucun cas sur toute une équipe 
médicale, un service, voue même l'ensemble d'un 
hôpital ; 

— Pour que l'avortement soit considéré comme 
un acte médical inscrit dans le code de la «anlé ; 

— Pour qu'un centre IV Ci soit créé dam chaque 
hôpital, avec suppression du quota de 25 % des actes 
chirurgicaux, et dans tous les quartiers, avec amélio­
ration des conditions d'accueils ( locaux distincts 
de la maternité, et plus de personnel). Information 
sur la contraception après toul avorlemenl ; le 
PCML, au titre de U lutte et de la solidarité ami 
colonialiste, dénonce le fait que, alors qu'en France 
on met des tas de restrictions à appliquer correcte 
ment la contraception, le même pouvoir dans les 
DOM-TOM et ex-colonies cherche a limiter au ma 
ximum la natalité par l'utilisation forcée des mo­
yens contraceptifs, ou même pas la stérilisation 
forcée. 

I L L E D R O I T A U T R A V A I L D E S F E M M E S E T 
L E U R E M A N C I P A T I O N . 

Alors qu'en 1978, les femmes représentaient 54 % 
de la population totale, elles ne représentaient que 
38 % de la population active. 

De 1968 à 1975, les femmes sont entrées pour 
7 5 % dans la croissance de la population active. S I , 
en pleine période d'expansion économique, le capi­
talisme fait largement appel à la main-d'Œuvre fémi­
nine, Il sait aussi en tirer profit. 

Les femmes représentent : 
— 63,9 % des employés ; 
— 22,3 % des ouvriers, mais : 37 % des OS, 38 % 

des manœuvres, 1 3 , 5 % (seulement I ) des ouvriers 
qualifiés. 

Parmi les ouvriers à la chaîne, on trouve 51,43% 
de femmes dont : 

— 74,1 '«.dans le textile ; 
— 7 3 , 2 % dans la construction électrique et clec 

Ironique ; 
— 72,1 % dans l'industrie chunique. 
E n période de récession économique, comme à 

l'heure actuelle, les femmes sont les dernières embau­
chées et les premières licenciées ! 

Aujourd'hui, par exemple, sur près de 2 millions 
de chômeurs, 56,9 % sont des femmes. 

Le PCML réaffirme que la condition première pour 
i - n i . u i . i j i . i i , • <• de la femme passe par apn indtpen 

dance économique et son insertion dans la vie aocla-
le. Cette lutte est partie intégrante de la lutte de clas­
se contre le système capitaliste. Le PCML soutient et 
impulse les luttes pour le droit à l'emploi des fem­
mes. 

Renforcer l'unité femme-homme au sein de la 
classe ouvrière contribue à renforcer l'unité au sein 
de la classe. 

// Pour le droit au travail des femmes /dès la sortie 
de t école). 

Contre toutes les formes de chômage déguisé des 
femmes : 

— Non au salaire maternel qui fait rentrer les fem­
mes au foyer et le» cantonne à un rôle de mère 
traditionnel. 

— Augmentation des allocations familiales, afin 
que celles-ci correspondent aux dépenses réelles. 

— Non au travail à temps partiel : oui à une ré­
duction massive du temps de travail pour tous, u n s 
diminution du salaire. 

— Parmi les salariés a temps partiel, 83,7 % sont 
des femmes, dont : 89,9 % des employés. 78,3 % des 
ouvriers. 

— Le travail à temps partiel ne permet pas l'indé 

pendame économique totale des lemmes ; perpétue 
l'idée du salaire d'appoint des femmes ; contourne 
la revendication de la réduction du temps de travail 

sans perte de salaire ; risque d'imposer de fait les va­
cations (contrats i durée déterminée, avec nombre 
d'heures fixes). 

2/ A travail égal, salaire égal. 
E n 1974, les écarts de salaires entre hommes e l 

femmes étaient de : 2 9 % chez les ouvriers, 2 1 , 6 % 
chez les employés. 

L a division du travail femmes hommes accentue 
ces écarts : emplois sous-qualifiés et sous puyés pour 
les femmes. 

Le PCML se bal pour : L'accès à toutes les pro­
fessions pour les femmes ; le droit à la formation 
professionnelle pour les femmes et plein accès à tous 
les stages FPA ; la mixité de tous les emplois. La 
lutte doit être menée pour que cette mixité soit effec­
tive dans tous les emplois, qu'elle ne soit pas un 
moyen pour le patronat de remplacer les femmes 
par des hommes et ainsi renvoyer les femmes au 
foyer. De même, qu'i l faut dénoncer la féminisation 
des plus bas emplois. 

SJ Le partage des tâches ménagères. 
S i le droit au travail pour les femmes est la condi­

tion première pour leur émancipation, le partage des 
tâches ménagère au sein du couple en est aussi une 
condition fondamentale. Elle évite aux femmes la 
double journée de travail et favorise l'égalité homme-
femme. Cette lutte idéologique est importante ; elle 
doit être menée aussi bien par les hommes que par les 
femmes, mais les femmes en sont l'élément moteur 

4) Les équipements collectifs 
Ouverture de crèches de quartier et d'entreprise, 

avec possibilité de choix pour le père ou ta mère. 
Halte-garderie pour permettre au femmes et aux 
hommes d'avoir d'autres activités en dehors de leur 
travail. Privilégier les crèches i la garde à domicile. 
Plus d'écoles malernellles. Gratuité des cantines sco­
laires. Equipements collectifs : restaurants, laveries, 
etc. Les formes de la colleclivisation restant à définir. 

I I I . L A M A T E R N I T E 

Pour une maternité voulue et sans problème, le 
PCML lutte pour une meilleure surveillance de la 
grossesse : par des examens pré nataux tous les moi* 
(actuellement examens obligatoires aux 3e, 6e et 
8e mois de la grossesse) ; par une prise en compte par 
le médecin traitant du temps de transport de la future 
mère, de son travail, afin que son employeur la dé­
charge de certaines tâches ou la change d'atelier ou 
service provisoirement ; par une détection systéma­
tique de la rubéole et de la toxoplasmose chez les 
jeunes filles, avec examens et vaccinations rembour­
sés par la Sécurité sociale ; pour des congés pour en­
fants malades pour le père et pour la mère. 
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BIOC-NOTTS 

L a grève se 
poursuit dans 
le trust 
Thomson-CSF 

C H A Q U E centre Thomson 
connaît des débrayages jour­
naliers. Par exemple : A 
SARTROUVILLE, les tra­
vailleurs en grève ont for­

mé des équipes qui « tournent >» en se 
relayant dans l'usine. I l y a des défilés 
permanents avec des chansons, des 
mots d'ordre qui perturbent complè­
tement la production. 

A MALAKOFF, le mot d'ordre : 
«• vitesse de production égale vitesse 
de négociation » s'applique partout. 
Les ateliers ont un air de fête : ballons 
avec les revendications, guirlandes, 
banderoles, musique. Les travailleurs 
se réunissent, casse-croutent ensem­
ble, amènent la télé pour voir un 
match de foot au milieu de l'atelier. 

Le jeudi 8 novembre, le service des 
« travaux extérieurs >• a été occupé 
par les grévistes, par équipe, à tour de 
rôle, afin de paralyser la « sous-traitan­
ce H. E n effet, le patron tente de bri­
ser la grève en donnant le travail à 
l'extérieur. Les grévistes se sont ins­
tallés dans les bureaux des acheteurs, 
répondant au téléphone. 

A ISSY-LES-MOULINEAUX, ou­
tre les débrayages pour les revendi­
cations générales, les OS font grève 
quatre heures par jour, pour leur 
passage en catégorie « professionnel a . 
E n dehors de cela, des actions coor­
données au niveau du trust ont lieu. 

Mardi 30 octobre, un rassemble­
ment des Thomson de la région sud 
de Paris réunissait 2 500 travailleurs 
qui ont manifesté dans Malakoff en 
chantant et criant : « Thomson peut 
payer», « Tout est à nous, rien n'est 
à eux ; tout ce qu'ils ont, ils t'ont 
volé», « On s'en sortira, la Thomson 
paiera, Y'aura d la rallonge »... 

Dans la région Nord, 2 000 travail­
leurs défilaient à Levallols-Perret. 

Dans la semaine du 19 au 23 
novembre, un grand rassemblement 
aura lieu boulevard Haussmann, à la 
direction générale. 

Mais la coordination de la lutte ne 
doit pas se limiter au trust. Les travail­
leurs de Dassault, Alsthom, SNECMA, 
Schlumberger mènent la lutte... Pour­
quoi rester Isolés chacun dans « sa *> 
boîte ou « son - trust alors qu' i l est 
possible de s'y mettre tous ensemble 
pour la réduction du temps de travail 
et uno augmentation des salaires ? 

Encore 
un appelé tué 
en manoeuvres 

U N militaire du contingent 
est mort et deux autres ont 
été blessés dans un acci­
dent survenu au cours de 
manœuvres près de Iteims. 

Les trois appelés appartenaient au 
4e régiment de Dragons, basé à Mour-
melon. 

A N N E C Y 
( H A U T E - S A V O I E ) 

L a C F E occupée 

D E P U I S le mardi 6 novem­
bre, les travailleurs de la 
Compagnie française de ré­
tain t C E E ) occupent leur 
entreprise pour obtenir une 

hausse des salaires. L a direction refuse 
cette hausse de salaire. L a direction 
refuse cette hausse des salaires pré­
textant qu'ils sont « les plus élevés de 
la localité ». L a direction s'est adressée 
au tribunal pour faire évacuer l'usine. 

P A Y S D E L O I R E 

Dépôt de bilan 
chez Sirugue-
Troseille 

S I R U G U E - T R O S E I L L E est 
une usine fabriquant des ma­
chines-outils. E n 1974, cette 
société avait déposé son bi­
lan. Un concordat lui avait 

permis de poursuivre ses activités. 
L'entreprise compte 144 personnes 
dans l'usine angevine et 30 au siège 
social qui se trouve à St-Ouen. 

Devant des « difficultés de tré­
sorerie», l'usine dépose son bilan. 
E n juin 1978, un groupe Italien 
du nom de F I C E P avait pris une 
participation de 4 9 , 2 5 % dans l'af­
faire. 

Les syndicats estiment qu'i l s'agit 
en fait d'une véritable opération 
de coulage de l'entreprise. L a firme 
italienne serait, d'après eux, plus in­
téressée par le circuit commercial 
de Sirugc-Troseille que par l'appareil 
de production. 

L A R Z A C 

Grève de 
la faim de 
14 paysans 

L U N D I 12 novembre 1979, 
14 paysans ont commencé 
une grève de la faim d'une 
semaine dans les locaux de la 
chambre d'agriculture de Ro­

dez (Aveyron), ceci afin de protester 
contre l'entension du camp du Larcac. 

Plusieurs femmes participent à 
cette action. Cette grève intervient 
un an après le passage à Rodez de la 
* marche sur Paris » . Elle coïncide 
aussi avec le voyage de Giscard dans 
le Grand Sud-Ouest. I l viendra en 
Aveyron le 16 novembre. Les paysans 
du Larzac ont précisé les raisons de 
cette action dans un communiqué, 
déclarant notamment : « Après un 
an de concertation, force est de cons­
tater l'absence de toute solution accep­
table au problème du Larzac. Une pro­
position de maintenir soixante-huit ex­
ploitations agricoles amputées des 
deux tiers de leurs terres labourables 
et de la moitié des pâturages vient de 
nous être faite. Elle est inacceptable 
car en contradiction avec notre but : 
pas un agriculteur chassé contre son 
gré, et irréalisable à cause du maintien 
complet des exigences militaires. » 

L a lutte des paysans du Larzac 
continue donc. 

B E R L I E T 

Grève de l a 
faim de trois 
délégués de 
la CGT 

G E R A R D Simplet, Louis Alloi-
sio, Georges Parrot, tous trois 
délégués C G T de Renault-
Véhicules Industriels à Vé-
nissieux (Rhône) ont com­

mencé mardi matin 13 novembre une 
grève de la faim. Ces trois délégués 
ont été licenciés par la direction. Cette 
décision est une décision personnelle. 
« Elle a été approuvée par la com­
mission executive et s'intègre dans 
la lutte des travailleurs de l'entre­
prise ». 

Au nom de l 'UD-CGT du dépar­
tement, G . Churlet a déclaré : « // 
ne s'agit pas de transformer la lutte 
de masse en lutte individuelle sym­
bolique. Nous nous associons plei­
nement à la décision des délégués 
et l'appuyons à fond. » 

Une pétition départementale doit 
être lancée, demandant la réintégra-
tior. des délégués. 

«Nice-Matin» 
n'est pas paru 
mardi 13 
novembre 
N ICE-MATIN n'est pas paru 

ce mardi 13 novembre. Le 
personnel technique s'op­
pose à la direction du jour­
nal sur le contrôle informa­

tique du travail des clavistes. 

Chômage 
partiel chez 
Dubigeon et 
chez Peugeot 
C E N T soixante-dix personnes 

seront mises au chômage par­
tiel pendant deux mois et 
demi aux chantiers navals 
Dubigeon à Nantes. Les syn­

dicats demandent la levée de cette dé­
cision, 3 000 ouvriers de Peugeot-
Sochaux seront en chômage techni­
que du 22 décembre au 2 janvier. 

Thomson peut payer ! 
Le mardi 30 octobre, manifestation des travailleurs de la Thomson. 

L A R E V O L U T I O N N A T I O N A L E 
A L G E R I E N N E E T L E P A R T I 
C O M M U N I S T E F R A N Ç A I S 

D E J A C Q U E S J U R Q U E T 
E d i t i o n s d u C e n t e n a i r e 

T o m e I I I , 4 6 6 pages, p r i x * ; 4 5 F 

Ega l ement d i spon ib l e s : 
l e T o m e I : 2 $ F 
le T o m e I I ; 4 S F 

En vente dans toutes les bonnes librairies 
Aux Herbes sauvages, 70, iue de Belleville, Paris 20e 

Et par correspondance, à livres service**, 
24. rue Philippe de Ciirard - 75010 Paris 

(rajouter 3 I * pour un volume, 5 F pour deux ou trois 
volumes, pour participation aux frais de port. Libelle/ 

vos chèques au nom des Herbes sauvages) 

* Prix Herbes sauvages 
** Service de vente par correspondance des Herbes 
sauvage*-

J a c q u e s J u r q u e t , a u t e u r de La révolution 
nationale algérienne et le PCF, présentera 
et s ignera son l i v r e à L y o n à l a 

L i b r a i r e L A F O R C E D U L I V R E 
3 3 . rue René L e y n a u d - L y o n 1er 

L e samedi \i novembre de 16 à 19 heures. 

M A R S E I L L E , P R E P A R A T I O N D E L A 
M A R C H E D U 2 4 N O V E M B R E 

S a m e d i 17 , U N E J O U R N E E D ' I N F O R M A ­
T I O N E T A N I M A T I O N : 
• Le matin à I l hciiics *ur tous les marches. 
* L'apiès-midi à 16 h devant l'hôpital nord, en soutien au 
u Collectif pour l'ouverture d'un centre IVGa sur cet hô­
pital. 
- M e r c r e d i 2 1 à 15 h , u n e M A N I F E S T A ­
T I O N c o n t r e l a D i r e c t i o n de l ' A c t i o n s a n i ­
taire e t soc ia le , 6 6 A rue S a i n t Sébastien. 

E n f i n , u n V O Y A G E C O L L E C T I F E N 
T R A I N est organisé: 1 7 0 F a l l e r - r e t o u r : 
- Départ S h 50 de la gaie Saint-<liailes le samedi 24. 

Ketoui, deu\ possibilités : 
" t'n couchette samedi 24 à 22 h ; arrivée dimanche à 

7 h 45. 
* Dimanche 25 à 16 h 57 : arrivée minuit. 

l'NK PERMANENCE INSCRIPTION SE TIENT TOCS 
LFS LUNDIS: mercredis, vendredis de 17 à Wh.auCODIF 
81 rue Scnav, Tel :47 14 05. 

M E R I G N A C ( B a n l i e u e de B o r d e a u x ) : 
A l a sal le e x p o s i t i o n d u B o u r g : 
E x p o s i t i o n d u 6 a u 17 n o v e m b r e : «L'en­
fant et la Chine » , organisée par l 'O f f i c e 
soc i o - cu l tu r e l de Mérignac. L ' a s s o c i a t i o n des 
Amit iés f ranco -ch ino i ses . P l u s de 4 0 dessins 
e t pas te l s d ' en fan t s c h i n o i s de S à 14 ans. 

C L E R M O N T - F E R R A N D . S E M A I N E D ' A C ­
T I O N D U C O L L E C T I F C O N T R A C E P T I O N -
A V O R T E M E N T 

- 13 novembre, projection du « Juste droit ». Château des 
Vérone» : 14 h 30 et 20 li 30. 
- 14 novembre, projection d'» Histoire d'A », Faculté des 
letties, 20 h 30. 
- 15 novembre, projection du « Juste droit <, centre Biaise 
Pascal, 18 h 15 et 21 h. 
- Samedi 17 novembre, manifestation à 16 h. place de Jau-
de, à l'appel du Collectif ContracepUon-avortement (Plan­
ning familial du Puy-de-Dome, Oroupes femmes, CFDT, 
FFN. MAS. PS, IX'R. PCR, PC'MI ) . 
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DANS L ACTUALITE" 

Un jour 
comme un 
autre en 

Giscardie ... 
U N jour comme un 

autre où l 'on ap 
prend que lés 
fond* 1980 pour 
la Direction gène-

raie de la concurrence et de 
la consommation passeront 
de 214 millions à 2 0 7 3 
millions. 

Cet organisme est peu 
opérateur et impuissant A 
maîtriser les caramboulUes 
de Kungis. La diminution 
de son budget se justifie, 
selon Monory, par les diffé­
rent* libéralisations sur les 
produits de la boulange, 
les loyers, la viande de 
boucherie, etc. 

I l faut en effet pousser 
la logique à son terme : 
pourquoi conserver une di­
rection générale des prix 
«II»sont libères'' 

A ce propos, une anec­
dote depuis quelques 
temps, les prix de boucherie 
sont libres. Le saucisson 
sec, acheté en entier, est 
soumis au contrôle des prix. 
Par contre, dès qu'i l est 
débité en tranches, son prix 
est libéré. Enf in , lorsqu'il 
est acheté en entier et 
bagué par une étiquette, son 
prix est contrôlé ; i l ne Test 
plus dès qu'i l est relié i 
ton étiquette par une petite 
ficelle. Morale de l'histoire : 
achetoz des saucissons secs 
entiers et bagués, un moyen 
de ne pas payer le double 
ou même le triple du 
prix. 

Un jour comme un autre 
où l'on apprend la super 
chérie de I accord entre l 'U­
nion H L M et l'Agence pour 
les économies dénergie 

Au départ, la volonté de 
réduire les dépenses d'éner­
gie, « le souci u d'améliorer 
le confort thermique. Kn 
cours de chemin, les décla­
rations de Barre le 12 no­
vembre réclamant « aux 
pays producteurs et con­
sommateur! de pétrole un 
exceptionnel esprit de res­
ponsabilité pour éviter que 
le monde ne s'achemine vers 
le dé sas ira ». 

El en terminus, les usa­
gers, locataires ou accédant 
a la propriété continueront 
* P*y* r • prix fort un 
chauffage moindre. 

Au cours des deux pro­
chaines années, raccord 
entre l 'Union H L M et l'A­
gence pour les économies 
d'énergie prévoit le rvghigc 
des chaudières, avec la limi­
tation des températures à 
19 degrés dans les apparte­
ments. Température Impo­
sée par un décret au Jour­
nal officiel. 

400 000 logements sont 
concernés par cette campa 
Kne. Klle permettra uneéco-
nomle de 100 000 T E P 
(tonne équivalent en pétro­
le). Son coût, 40 millions 
de francs, sera assuré par 
l'Agence d'économie d'éner 
gie. 

Les résultats attendus 7 
— 19 degrés dans les 

appartements. 
— Mais des charges de 

chauffage de plus en plus 
lourdes. Même l 'Union HLM 
le souligne : # Les charge* 
de chauffage ont été multi­
pliés par plus de deux 
en cinq ans. passant de 
I 200 F par an à 2 350 F en 
1979 pour un logement de 
quatre pièces en immeubles 
collectifs ». 

— Les locataires pale 
ront néanmoins les hausses 
de 4 0 ' i sur le fuel, de 
6 3 , 5 % sur le fuel lourd 
Ko 2. de 36 % sur le gaz na­
turel. 

Un jour comme un autre 
où l 'on apprend qu'un cou­
ple avec un enfant, expulsé 
- légalement et à moyen 
terme - par leur pmprié-
taire gagnant respective 
ment 1 950 F et 2 160 F 
n'a rien à attendre des offi­
ces HLM de Paris... # Vous 
vous rendez compte : cer­
taines demandes remplies en 
1969, justifiant de petits 
revenus, de trois . voire qua­
tre enfants ne sont tou/ours 
pas satisfaites... » Un jour 
comme un autre en Giscar­
die ! 

Nathalie VILLOIIFRS 

Appel du 
30e Congrès de 

la FTM-CGT 
Depuis 46 j ours , les 7 000 travai l ­
leurs d ' A L S T H O M A T L A N T I ­
Q U E B K L F O R T occupent leur 
entreprise. 
I ls se heurtent à la C G E , à sa fi­
liale A L S T H O M A T L A N T I -
Q l ' K qui refuse de négocier. 
Depuis 46 jours, des manœuvres 
de toutes sortes et des pressions 
de toutes natures ont eu lieu 
auprès des travail leurs de l'entre­
prise. 
Démocratiquement et massive­
ment, ils se sont prononcés pour 
la poursuite de leur action le jeudi 
8 novembre. 
Après avoir misé sur le pourisse-
ment du c o i . A i t . les directions de 
la C G E et de P A L S T H O M lais­
sent maintenant planer la menace 
d'une intervention policière pour 
évaquer l'entreprise. Klles doi­
vent savoir que si un tel coup de 
force était tenté contre les travai l ­
leurs de r A L S T H O M A T L A N ­
T I Q U E , celui-ci se heurterait à 
une réplique rapide et massive et 
la plus unitaire possible de l'en­
semble des métallurgistes. 
Le M)' congrès de la fédération 
adresse un avertissement solen­
nel aux pouvoirs publics et à la 
direction générale A L S T H O M 
A T L A N T I Q U E . 
U appelle l'ensemble des organi­
sations de la fédération à se pré­
parer à une telle riposte immé­
diate et rapide. 
Les directions de la C G E et 
d ' A L S T H O M A T L A N T I Q U E 
doivent négocier. 

C O N F E D E R A T I O N D E S S Y N D I C A T S M E D I C A U X 
FRANÇAIS ( C S M F ) 

Une grève 
le 29 novembre ? 

I L est fort possible 
que la Confédéra­
tion des syndicats 
médicaux français 
(CSMF) appelle à 

une autre grève le 29 no­
vembre. 

E n effet, le ministère de 
la santé bloque toute négo­
ciation. I l a refusé une con­
férence nationale de la san­
té, proposée par la C S M F et 
regroupant tous les intéres­
sés. 

I l a, par ailleurs, envisa­
gé des discussions qui ten­
dent à faire accepter aux 
médecins la réduction de 
leurs prescriptions, le flica-
ge médical par la Sécurité 
sociale, le chantage à leurs 
honoraires (* Si vous pres­
crivez trop de médicaments, 
analyses el congés de mala-
dits. dans un premier temps. 

vous serez moins payes, 
dans un deuxième temps, 
vous serez déconvention-
nés ». 

L a Confédération des 
syndicats médicaux fran­
çais rappelle les points es­
sentiels de son contre-projet: 

il Examen d'ensemble de 
la politique de santé du 
pays : conférence nationale 
réunissant toutes les parties 
concernées 

2/ Propositions sur les 
objectifs « santé • avec esti­
mation des coûts et de leur 
évolution et choix des finan­
cements : concertation avec 
le gouvernement et les 
partenaires sociaux Icomité 
permanent de santé). 

S) Approbation par le 
Parlement. 

4) Négociation avec les 

caisses d'assurance maladie r 
a) D'une convention ca­

dre. 
b) D'une coordination 

des différents conventions 
des professions de santé et 
des rapports secteur public 
et secteur privé. 

cl D'une convention éco-
comique (barèmes d'hono­
raires, rationalisation des 
coûts autorégulation). 

5) L'autêrogulatnn 
suppression des dégagement 
par les caisses. Autodiscipli­
ne assurée par la profession 
elle-même. Sanctions disci­
plinaires décidées par la juri­
diction professionnelle. 

Responsabilité collective 
de la profession dans le ca­
dre des tcommandations 
du comité permanent de la 
santé prévu au deuxième 
point. 

A l'Atsthom Sainl-Ouen, 
face aux flics, après 

l'intervention policière. 

Belfort : grève générale 
jeudi pour i'alsthom 

L a grève des t rava i l l eurs de l ' A l s t h o m est tou­
j ou rs ù la u n e des lu t t es d a n s no t re pays . L a résis­
tance p a l r o n a l e laisse penser que les p a t r o n s en on t 
fait u n lest pour l eur po l i t i que de répression, e n té­
mo igne en t r e au t r e s , l ' appe l de B a r r e à respecter les 
r e s t r i c t i ons sa lar ia les imposées par ses plans. L e mé­
d ia t eur nommé m a r d i 13 novembre par le nouveau 
m i n i s t r e d u t r a v a i l . Ma t l e o t i , n ' y change pas grand 
chose pour les t rava i l l eurs de B e l f o r t qu i le rejet­
tent. D ' u n aut re côté , la ca ro t t e m a r c h e avec le bâ­
t o n e l les forces de l ' o rdre v i ennent ce m e r c r e d i 
m a l i n d ' i nves t i r l 'us ine de S t - O u e n . L e s t rava i l l eurs 
de r A l s t h o n i - V i l l e u r h a n n c con t inuen t auss i l eur 
m o u v e m e n t ; ils mon t r en t a ins i l ' e x t r ao rd ina i r e 
vitalité de ce t te lu t t e q u i a f r a n c h i l e m o i s et demi 
de grève. 

L a congrès CGT-métaux qu i se t i en t h Nan te r r e 
d u 10 au 14 novembre , a voté lund i 12 une m o t i o n 
de sout i en ( vo i r encadré) et fait u n e co l l ec t e q u i a 
r e cue i l l i 9 108 F . 

L UNDI 12 novem 
bre, l'intersyndica­
le est allée dis­
cuter à Paris avec 
la direction d'Als 

thom-Allantique. Ces dis­
cussions, comme on le pré­
voyait, M) ni restées sans ré 
su lu t . 

Bhultz, PDG d'Alsthom 
Atlantique, a parlé des diffi­
cultés financières, sur la 
• liberté du travail » qui se 
rait hafouée par les g revis 
tes, sur la H liberté répu­
blicaine - bafouée lui qui ne 
tient aucun compte du vole 
de jeudi dernier : 62 % pour 
rontinuer la lutte. 

Dimanche soir, les repre 
sentants de l'intersyndicale 
sont allés au ministère du 
travail, reçus au 4e étage, 
sous les combles... Patron el 
gouvernement proposent 
maintenant un médiateur 
nommé par le ministre du 
travail. Mais CGT . C F D T et 
FO repoussent cette offre, 
car c'est le chemin le plus 
long. Un médiateur ne fera 
pas plus que la commission 
de conciliation qui a elle 
même échoué. 

Mlgeon, pour la C F D T , 
appelle à renforcer et à dur­
cir l'action. Jeudi 15 no­
vembre s r a une journée im­
portante : grève de 24 
heures et manifestation ré­
gionale à 16 heures. 

Lacaille. de la C G T , a 
rappelé l'appel que le dé­

légué CGT-Alsthom a lan-
tà au 30e congrès de la 
F T M : * Si les forces de l'or­
dres interviennent à Belfort, 
preparons-nous à une gran­
de riposte de masse, unitai­
re de tous les métallos m. 

Parallèlement, le soutien 
< " " t inue toujours dans la ré­
gion, lia ville de Monlbé 
llard verse deux millions 
d'anciens francs pour les 
grévistes. Le prochain con­
seil général votera mercredi 
des nouveaux crédits aux 
grévistes. Trois communau­
tés religieuses dont une ca­
tholique et une protestan­
te, décident de soutenir ma­
tériellement les travailleurs 
d'Alsthom en lutte. 

Les Etats généraux du 
Territoire de Belfort sont 
allés mardi 14 novembre a 
Matignon et à l'Elysée pour 
appuyer la demande d'une 
négociation sérieuse. 

L a lutte dure depuis 48 
jours, les grévistes en ont 
assez d'attendre. Des ac­
tions dures ont eu lieu : 
camions de copeaux déver­
sés à la préfecture, hôtel 
des impôts, dossiers jetés, 
perception envahie par les 
grévistes, qui vident les clas­
seurs par les fenêtres. Il faut 
dire que la section C F D T d« 
l'Hôtel des impôts, interro­
gée sur les événements a ex-

Erlmè son soutien total i la 
M * exemplaire des cama­

rades. 

A L S T H O M - V I L L E U R B A N N E 

Ce mardi 14 novem 
bre doit avoir lieu des 
délégations de soutien 
rhez Délie Alsthom en 
grève depuis trois semai 
nés. Undis que C G E -
Alsthom entame, elle 
aussi, son septième Jour 

de grève. Le soutien fi­
nancier doit s'organiser 
dès maintenant a I exem­
ple des autres usines du 
groupe Alsthom. 

Correspondant Lyon-
Villeurbanne 


